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ARTICLE 2 TER

À l’alinéa 1, après le mot :

« évaluation »,

insérer les mots :

« et de surveillance ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'appréciation des conditions de fonctionnement d'une prison ne peut se limiter  à une
évaluation des actions qui y sont conduites par l'administration pénitentiaire sur la foi de rapports
d'objectifs abstraits. Le conseil doit examiner concrètement les conditions de fonctionnement de
l'établissement et la situation des personnes détenues. De façon récurrente,  des communications
d'instances nationales et internationales de protection des droits de l'homme rendent compte de
dérives graves survenues dans les établissements pénitentiaires. A l'instar de la jurisprudence de la
Cour européenne des droits de l'homme et du Conseil d'État, le législateur doit prendre en compte la
vulnérabilité des personnes détenues.


